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Avertissement


Nous avons opté pour le système de transcription anglophone, qui se rapproche le plus de la translitération et de la prononciation arabe. Cependant, les noms propres courants – Saddam Hussein, Ibn Saoud, Mohammed, etc. –, les noms de lieux célèbres – La Mecque, Médine, Riyad, Jeddah, etc. – et les concepts répandus – imam, émir, oulémas, Al-Qaïda, etc. – gardent leur orthographe francisée.
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Introduction


L’Arabie Saoudite est un pays méconnu du monde occidental et fait trop souvent l’objet de préjugés et d’images caricaturales. Seul pays au monde à porter le nom d’une famille, l’État saoudien est inspiré, depuis 1932, par un pacte politico-religieux qui fait toute sa singularité. Il a été contracté entre la famille Al Saoud et la prédication wahhabite. Issu de l’école de jurisprudence islamique la plus orthodoxe du sunnisme, le hanbalisme, le wahhabisme va encore plus loin au sens où il se revendique comme plus authentique. Avec la rente pétrolière, la famille royale prend rapidement l’ascendant sur un pouvoir religieux très légitimiste et qui s’est toujours adapté aux changements en se rangeant du côté des gouvernants. Ce qui fait de cette alliance politico-religieuse l’une des plus pérennes dans le monde islamique.
Cet ouvrage, construit autour de 100 questions portant sur les grandes thématiques historiques, politiques, religieuses, sociétales et géopolitiques, offre des réponses accessibles et des clés qui permettent au lecteur de se constituer sa propre idée sur la complexité saoudienne.
En tant que politologue, depuis les années 1990, je travaille sur les monarchies du Golfe et me rends chaque année en Arabie Saoudite depuis 1998. Je constate à quel point le décalage est saisissant entre la réalité sur le terrain et la perception globalement répandue en France d’un royaume saoudien anachronique, dont la religion d’État, l’islam hanbalo-wahhabite, est uniforme. Cette religion serait la matrice idéologique motivant les groupes jihadistes. En fait, l’hétérogénéité des régions et des populations avec le maintien des pratiques et des rituels chiites et soufis, en dépit des nombreux interdits et de l’addiction des jeunes pour les réseaux sociaux, mettent en échec la doctrine wahhabite totalisante, censée proscrire toute influence extérieure dans le pays. Son caractère sectaire, intolérant et imperméable pose question au sein même de son environnement originel. Que dire alors de son contact à l’extérieur où les prêcheurs essaiment abondamment la prédication wahhabite, ce qui vaut à l’Arabie Saoudite une foule de critiques ?
Mais invoquer la haute main de Riyad sur le basculement vers la violence politique des mouvements jihadistes radicaux dans le monde voudrait dire que la religion d’État du Royaume, le salafisme, dans sa version wahhabite, est dominante, alors qu’elle demeure marginale. La dimension jihadiste du salafisme est elle-même une variante minoritaire du courant salafiste. Cela n’enlève rien au caractère intolérant du wahhabisme, qui a contribué à nourrir une radicalité sociétale partout où il s’est diffusé dans le monde.
À la croisée des chemins, le Royaume d’Arabie Saoudite ambitionne aujourd’hui de sortir de sa dépendance au pétrole, de libéraliser son économie ultra-étatisée, d’introduire des espaces publics de loisirs pour les jeunes. Ce projet est porté par le prince héritier, Mohammed Bin Salman (MBS). Il incarne une nouvelle génération au pouvoir et une forme renouvelée du système monarchique saoudien. Tout en demeurant adepte du principe de gouvernance absolue et autoritaire, il entend éroder la place du clergé officiel, tout en continuant à s’appuyer dessus, notamment pour réduire au silence l’ennemi commun, l’islam politique, essentiellement représenté par les Sahwa (courant hybride salafiste influencé par l’idéologie des Frères musulmans). Il entend aussi encourager une libéralisation par le haut de la société. Il mise sur la jeunesse acquise à ce projet.
La nouvelle politique étrangère du Royaume est plus interventionniste qu’auparavant, comme en témoigne la guerre au Yémen. Celle-ci s’affranchit de Washington en raison de la volonté américaine de se désengager du Moyen-Orient. La tension persistante avec Téhéran et la politique agressive de Riyad pour défendre ses parts de marché dans le secteur des hydrocarbures, ainsi que la forte chute des cours du pétrole qui en découle, suscitent également de nombreuses interrogations sur son devenir.
Au départ, le projet étatique des Al Saoud a consisté davantage à verrouiller l’espace politique qu’à créer une identité nationale. La diversité des régions, des tribus et des registres identitaires rend de facto un tel projet illusoire. Mais la conscience islamique, habillée du message wahhabite, est restée au centre du récit national d’uniformisation du pays jusqu’à l’apparition des facteurs de tensions qui ont bouleversé cet équilibre.
La prise d’otages de La Mecque en 1979, la chute des prix du pétrole à partir de 1982 et une explosion démographique se conjuguent pour fragiliser la cohésion sociale et l’apparente homogénéité du Royaume. La guerre du Golfe de 1991 et les conséquences des attentats du 11 septembre 2001 ont accéléré ensuite ces effets et ont contraint le régime à jeter les jalons d’une identité destinée à fonder un nouveau récit national.
Au milieu des années 1980, le pouvoir a mis en avant le patrimoine culturel et folklorique de la région centrale du Najd, d’où est issu Ibn Saoud, le bâtisseur du Royaume moderne. Il en fait une référence nationale complémentaire du registre islamique wahhabite qui, jusqu’alors, était la seule. Le processus lancé par le roi Abdallah, que l’on peut qualifier de « post-wahhabite », a pris un nouvel essor avec l’actuel exécutif, sous une forme plus sécularisée.
En conséquence, le pacte « saoudo-wahhabite », qui a consisté en la conquête des territoires et au contrôle du pouvoir par le roi fondateur en association avec la doctrine héritée du prédicateur Mohammed Ibn Abd al-Wahhab, paraît de moins en moins approprié. Le rôle de régulateur du contrôle social confié au clergé est en effet moins accepté par une population jeune, qui compte près de 70 % de moins de 45 ans. Mieux éduquée, elle utilise massivement les réseaux sociaux. Parallèlement, la police civile, omniprésente, joue un rôle de plus en plus important et contrôle la société au détriment du pouvoir religieux.
La chute vertigineuse des prix du pétrole permit à MBS, alors vice-prince héritier, de justifier la nécessité de changer de modèle. Passer d’une société fondée sur l’État providence est une manière indirecte de signifier la fin d’un immobilisme régulé par les élites traditionnelles pour passer à une société basée sur la méritocratie.
Plus que jamais, le pouvoir des Al Saoud est confronté à des défis intérieurs. Mis en porte-à-faux dans son combat contre les jihadistes, alors que certains de ses jeunes sont sensibles à la rhétorique de l’organisation de l’État islamique, il l’est également du fait de la complexité de ses rapports avec la communauté chiite. L’extrême tension qui l’oppose à Téhéran dans la région exacerbe un sentiment anti-chiite que le prince a transformé en rhétorique anti-iranienne, se servant de cette opposition pour arriver à un sentiment nationaliste saoudien.
Le régime doit faire face à l’évolution de la situation internationale : les États-Unis, alliés historiques des Saoudiens, ont entrepris de se désengager des conflits au Moyen-Orient au moment où l’Iran a fait son retour en grâce au sein de la communauté internationale avec l’accord sur le dossier nucléaire iranien signé le 14 juillet 2015. La relation stratégique entre Riyad et Washington s’est affaiblie par la « révolution » des pétroles de schiste nord-américains, qui prive le Royaume de son rôle de régulateur pivot du marché pétrolier qu’il assurait depuis quatre décennies. Il en résulte une chute brutale des cours pétroliers. Les conséquences sont majeures à l’intérieur du pays : la monarchie n’est plus en mesure d’assurer son rôle d’État providence, de fournir de nouveaux emplois publics, d’assurer la gratuité des services et de subventionner les prix à la consommation. Face à ces défis, le régime assume une politique d’austérité forcément impopulaire et fait montre d’une forte volonté de transformer l’économie et le pacte social en instaurant une politique fiscale inédite. Mais elle ne peut dissiper les incertitudes devant l’ampleur des difficultés.
L’intérêt pour l’Arabie Saoudite se renouvelle avec l’arrivée sur le trône du roi Salman, en janvier 2015. Le souverain rompt avec la tradition consensuelle et collégiale de ses prédécesseurs, indissociable d’une pesanteur bureaucratique et de mécanismes complexes de prises de décisions où les pouvoirs étaient partagés au sein de la famille royale. Il instaure, au contraire, une organisation verticale centralisée et réduit le poids de la famille à lui-même et son fils « préféré », Mohammed Bin Salman (MBS), qu’il parachute prince héritier, le 22 juin 2017, en orchestrant une spectaculaire « révolution de palais » qui lui permet d’évincer de la course à la succession Mohammed Bin Nayef (MBN), l’ancien puissant ministre de l’Intérieur et ex-prince héritier. Il reste aujourd’hui confiné dans son palais de Jeddah en résidence surveillée.
Le roi Salman ouvre un nouveau chapitre de l’histoire de la monarchie Al Saoud en imposant son seul lignage à la succession. Le choix est risqué mais rationnel : d’une part, il procède au saut générationnel devenu une nécessité au regard du grand âge des fils du roi fondateur ; d’autre part, en choisissant sa propre descendance, il fait d’une pierre deux coups, évitant l’éclatement au sein de sa famille, compte tenu du grand nombre de prétendants parmi les princes de la troisième génération. Ce choix contesté au sein même de la famille royale est donc risqué, mais il est audacieux.
Fort du soutien de son père, le nouveau dauphin propose un projet de transformation de l’économie et de la société autour de Vision 2030, élaborée par le cabinet anglo-saxon McKinsey. Le prince ambitionne d’en faire le fondement d’une nation saoudienne à construire autour des valeurs méritocratiques et de performances économiques, et articulée autour d’un nouveau récit national.
Cependant, si ces orientations suscitent, certes, des espoirs auprès d’une jeunesse acquise à une certaine libéralisation sociale, avec la naissance d’une société de loisirs, elles créent également beaucoup d’attentes. Elles inquiètent aussi les élites en place, dont les membres de la famille royale, les milieux d’affaires et le clergé, qui voient leurs positions et leurs intérêts menacés. Vision 2030 est exécutée par une nouvelle génération de technocrates et d’entrepreneurs qui se substitue à ces anciennes élites.
Contesté par ses pairs mais soutenu par le souverain, son père, qui jouit d’une solide légitimité au sein de la famille royale et d’autorité auprès du clergé officiel, Mohammed Bin Salman en profite pour faire le choix de consolider sa légitimité plus largement auprès de la population, en particulier la jeunesse et les femmes. Ne bénéficiant pas de la traditionnelle légitimité conférée par la famille royale par consensus à un futur souverain, il part à la conquête du public de la jeunesse jusque-là délaissé.
Contrairement à ses prédécesseurs, Mohammed Bin Salman, qui ne jouit pas de la légitimité dynastique, est plus que jamais soumis à une obligation de résultat. Si les jeunes montrent de l’enthousiasme et adhèrent pour une large partie à son projet de transformation du Royaume, ils attendent surtout de lui des emplois et de meilleures conditions de vie. Dans l’objectif de consolider son pouvoir, le prince, en accord avec son père, met en place une approche radicale d’intimidation, saupoudrée par des mesures d’inspiration populistes destinées à imprimer son autorité absolue sur tous les leviers du pouvoir. Il procède à une vague d’arrestations en septembre 2017, aussitôt tempérée par l’annonce du droit de conduite pour les femmes à compter de la fin du mois de juin 2018.
En octobre 2017, il s’adresse au monde extérieur et déclare vouloir mettre fin à la compromission du Royaume avec l’obscurantisme religieux en promouvant un islam modéré et compatible avec les autres cultes. Le 4 novembre suivant, il ordonne une purge à grande échelle, adressant un signal d’intimidation fort aux puissants (princes et hommes d’affaires) au nom de sa volonté de mettre fin à une corruption endémique – ce qui lui vaut un autre sursaut de popularité.
Néanmoins, nombre d’incertitudes pèsent autour de la transition qu’opère le prince sous le contrôle paternel. Il est flagrant de voir à quel point la modernisation par le « haut » qu’introduit le dauphin pour transformer la monarchie saoudienne présente certaines similarités avec le pouvoir iranien des années 1960 lorsque le shah d’Iran inaugure sa « révolution blanche », popularisée sous le nom de « Révolution du Roi et du Peuple ». Ce mouvement top-down, impulsé par le haut, donne corps à une bourgeoisie iranienne devenue l’un des fers de lance et ayant donné naissance vingt ans plus tard à la révolution islamique. Toutefois, la comparaison s’arrête là.
L’autre point vulnérable dont souffre le Royaume est sa dépendance fondamentale, depuis les années 1940, à son allié stratégique américain. Or, aujourd’hui, les Américains veulent substituer à leur engagement actuel au Moyen-Orient le mode plus léger d’un leadership en retrait qui laisserait aux acteurs régionaux le soin de s’impliquer plus directement dans le règlement des crises1. L’échec de leurs politiques interventionnistes en Irak et en Afghanistan, l’exploitation de pétrole de schiste, qui les rend indépendants d’approvisionnements extérieurs en hydrocarbures, et le retour du protectionnisme assumé par le nouveau président élu Donald Trump assurent, dans la durée, la transition engagée sous les deux mandats Obama avec sa politique de retrait.
Cette orientation n’a pas eu les effets stabilisateurs escomptés. Elle a eu pour conséquence de déstabiliser le positionnement régional de l’Arabie Saoudite, qui était caractérisé par une adéquation totale à la politique américaine au Moyen-Orient, contraignant Riyad à s’engager pour la première fois seul dans un conflit au Yémen. En revanche, le retrait américain a profité à l’Iran.
Les États-Unis ne sont pas parvenus à mettre en œuvre leur politique de retrait comme ils le souhaitaient. Depuis 2011, si la vague des révoltes arabes n’a pas eu d’effets tangibles sur les équilibres structurels au pouvoir dans le Royaume, elle a marqué la fin d’une conjoncture géopolitique favorable à l’Arabie Saoudite. Pourtant, Washington ne peut prendre le risque d’un affaiblissement stratégique profond du Royaume au bénéfice de l’Iran, notamment avec une présidence Trump hostile au régime iranien. Certes, Donald Trump se montre inflexible à l’égard de l’Iran, comme l’atteste sa décision le 8 mai 2018 de se retirer de l’accord sur le nucléaire iranien, signé entre le P5 + 1 (cinq pays membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU) et l’Allemagne avec l’Iran, le 14 juillet 2015. Il multiplie aussi les déclarations favorisant un changement de régime en Iran et remet au diapason les relations américano-saoudiennes. Cependant, le caractère transactionnel de la relation entre Riyad et Washington sous le président américain ne rassure pas le leadership saoudien. Au contraire, elle renforce et complique l’avenir du Royaume déjà aux prises avec les incertitudes liées à sa transition politique et économique.


1. On pourrait parler d’une nouvelle doctrine de Guam.





HISTOIRE




1
À quoi ressemblait l’Arabie avant les Al Saoud ?


À l’époque préislamique, la vaste péninsule de Jazîrat al-’Arab (l’île des Arabes) s’étendait du nord-ouest de la Syrie actuelle et, à l’est, dans la vallée de l’Euphrate, où se situe aujourd’hui l’Irak. C’est comme foyer de l’arabité que ce territoire a d’abord marqué l’Histoire. La Mecque serait née à l’époque nabatéenne, au Ier siècle av. J.-C. Les caravaniers du Sud jordanien parcouraient les pistes du désert. Ils longeaient la mer Rouge pour se procurer l’encens et la myrrhe au Yémen oriental, puis ils allaient plus au sud, dans la province du Hadramaout. La côte bénéficiait des richesses du commerce de l’océan Indien. Le site le plus emblématique était alors le marché de Sûk ‘Ukâz, qui se tenait tous les septièmes mois de l’année lunaire entre 540 et 750. Il attirait la population arabe de la péninsule qui commerçait, mais aussi amendait les règles du code de l’honneur tribal, réglait les disputes, signait les pactes, rendait les jugements et se livrait aux concours de poésie en fusha (langue arabe « pure »), transcendant les dialectes, que les poètes déclamaient en public.
L’Arabie – plus précisément la région du Hijâz1 – est identifiée comme le berceau de l’Islam, avec La Mecque, où naît la nouvelle religion au début du VIIe siècle. Mohammed reçoit les premières révélations divines de l’ange Gabriel dans la grotte de Hira, située à 4 kilomètres de La Mecque. Sa tribu, les Al Quraysh, qui domine le commerce caravanier de la région, n’adhère pas à l’islam qu’elle perçoit comme une menace pour son négoce. En 622, année qui introduit le calendrier, Hijra (l’Hégire), le Prophète et ses premiers compagnons émigrent pour Yathrib, ancien nom de Médine, où il reçoit la deuxième partie de la Prédication musulmane. Ce départ est désigné par le mot hijra (Hégire) qui signifie « émigration ».
L’intérieur de la péninsule est enclavé, sans ressources, et reste longtemps isolé contrairement à la côte occidentale. Entre l’apparition du Prophète et l’émergence du wahhabisme au XVIIIe siècle, l’Arabie est un territoire fragmenté, dominé par de petits émirats installés dans des oasis (hijra). Entre le Sud jordanien et le Yémen oriental, la population se compose de tribus, nomades et sédentaires, majoritairement païennes. Juifs et chrétiens se déploient en marge de cette Arabie qui est pour eux un point de passage et de commerce. Les différences entre les îlots indépendants, séparés par d’immenses étendues désertiques, sont accentuées par la diversité des dialectes arabes et des croyances religieuses pratiquées par les bédouins.
L’âge d’or de l’Islam, qui s’étend du milieu du VIIIe siècle au milieu du XIIIe siècle, prend fin avec l’invasion mongole. Cette époque se distingue par son foisonnement culturel – traduction en arabe des grands philosophes grecs, découvertes scientifiques, mathématiques, astronomie… – et son économie florissante.
Après la décomposition du califat abbasside (1258), les villes saintes du Hijâz, devenues autonomes sous l’autorité de lignées de chérifs, descendants de la famille du Prophète, se placent sous le patronage de la puissance musulmane. Les sultans mamluks, qui règnent sur l’Égypte et la Syrie et qui ont servi de rempart à l’islam après avoir vaincu les croisés chrétiens et les païens mongols, s’octroient le titre de « serviteurs des deux lieux saints ». À la fin du XVe siècle, la suprématie des sultans mamluks fait place à celle de l’Empire ottoman.
Au Moyen Âge se met en place une économie du pèlerinage (Hajj). Elle polarise l’essentiel de l’activité des bédouins d’Arabie, à la fois coupeurs de route et fournisseurs de montures et de vivres aux pèlerins. Quatre grandes routes caravanières conduisent les pèlerins à La Mecque et à Médine, les villes saintes. Celle du Yémen à laquelle se joignent les pèlerins d’Éthiopie, celle de l’Irak qui réunit à Kufa, outre les Irakiens, les pèlerins d’Iran et d’Asie centrale. La route de Syrie regroupe à Damas les Syriens et les Anatoliens. Quant à celle d’Égypte, qui réunit au Caire les pèlerins égyptiens, ceux du Maghreb et d’Afrique subsaharienne, elle retrouve sur le port d’Aqaba la caravane de Gaza avec les pèlerins de Palestine. L’économie du Hajj est liée à la fourniture du blé égyptien qui est débarqué à Yanbu. Ce blé confère au Caire un atout majeur qui pèse sur les affaires du Hijâz.


1. Région ouest de la péninsule Arabique, dont les villes les plus connues sont Médine et La Mecque.




2
Quelles sont les différentes étapes de construction de l’État sous les Al Saoud ?


À la fin du XVe siècle, l’autorité de l’Empire ottoman s’étend partout dans le monde arabe jusqu’aux confins de la péninsule Arabique.
Les sultans règnent sur le Hijâz durant quatre cents ans. En nommant des gouverneurs à Jeddah et Médine, ils assurent la gestion de La Mecque en coopération avec la famille chérifienne hachémite, les Al Husayn. Le cœur de l’Arabie, le Najd, conserve toutefois son autonomie à travers la gestion des oasis. Les émirs sédentaires et les confédérations tribales contrôlent leurs fiefs territoriaux. Le peu d’attractivité de ce territoire pauvre n’attise guère l’appétit de la Sublime Porte (Istanbul) ni celui de la confédération tribale des Banû Khâlid, installée au nord-est de la péninsule à Hasa. Pourtant, en 1744, c’est à partir d’al-Dir’iyya1, chef-lieu des Al Saoud, que le chef de clan Muhammad Ibn Saoud2 accueille le prédicateur Muhammad Ibn Abd al-Wahhab3.
Le pacte scellé entre le chef de clan et le prédicateur consiste pour Al Saoud à soutenir le jihad (guerre), prôné par le réformateur pour soumettre la population à sa Prédication de l’islam « vrai ». En échange, Abd al-Wahhab reconnaît l’émir Al Saoud comme le leader politique de la communauté musulmane. Cet accord donne naissance au premier État Al Saoud en 1744. Il perdure jusqu’à ce qu’il soit défait en 1818 par les Ottomans4.
La faiblesse de ce premier État tient à la nature fluctuante de ses frontières autant qu’à la volatilité des allégeances des confédérations tribales à la Prédication wahhabite. Le deuxième État Al Saoud, tout au long de son existence (1824-1891), subit plus de vingt-cinq années de guerre civile.
Les forces égyptiennes sous bannière ottomane se retirent de al-Dir’iyya, ce qui permet le retour de Turki Bin Abdallah Al Saoud, dont le père avait été exécuté à Istanbul en 1824. Les luttes fratricides marquent cet État jusqu’à sa fin.
Au nord, le puissant rival de l’émirat de al-Hâ’il, Muhammad Ibn Rashid, rassemble ses forces autour des confédérations tribales des Shammar, des Muntafiq et des Harb. Il s’impose dans le Qasim, province située entre Hâ’il et Riyad en 18915. Après la victoire d’al-Rashid, Abd al-Rahman Al Saoud, vassalisé par son ennemi, s’enfuit. Il trouve d’abord refuge dans la tribu Al Murra, au Qatar, puis, en 1893, il s’exile à Koweït, sous la protection de l’émir Al Sabah, avec son fils Abd-al-Aziz. Ce dernier, plus connu sous le nom d’Ibn Saoud, entreprend de reconquérir Riyad en 1902. Il assassine l’émir de la tribu Al Rashid. Il est ensuite rejoint par la troupe d’élite tribale wahhabite, les Ikhwan6. Il forme alors le troisième État Al Saoud et fonde, le 22 septembre 19327, le Royaume d’Arabie Saoudite.
Ces trois expériences étatiques montrent que les Al Saoud n’auraient jamais pu assurer la conquête territoriale de l’Arabie sans le soutien de la Prédication wahhabite qui leur fournit une légitimité politique sur le territoire qu’ils ont conquis, et notamment sur les deux lieux saints qui faisaient défaut au groupe sédentaire de la famille.
[image: image]



1. Al-Dir’iyya est situé actuellement dans les faubourgs de Riyad.

2. « Ibn » signifie « fils de ». Dans le patronyme d’une personne, « Ibn » apparaît toujours. Pour l’abréger, le nom de famille est précédé par « al- ». En revanche, quand « Al » désigne l’ensemble d’un clan ou d’une tribu, il s’écrit avec une majuscule.

3. Voir la question 4, « Qu’est-ce que le wahhabisme ? ».

4. Voir la question 7, « Quel a été le rôle de l’Empire ottoman en Arabie ? ».

5. Voir la carte.

6. Cette troupe, composée de bédouins, adhère aux principes de l’école orthodoxe islamique hanbalite, prêchés par les héritiers du prédicateur Abd al-Wahhab.

7. Voir la question 3, « Qui est Ibn Saoud ? ».




3
Qui est Ibn Saoud ?


Abd-al-Aziz Ibn Abd al-Rahman Ibn Faysal Al Saoud, plus connu sous le nom d’Ibn Saoud, serait né en 1880 à al-Dir’iyya. Sa mère est issue de la famille Sudayrî, de l’oasis de Sudayr, au nord de Riyad. À 14 ans, il reçoit l’éducation religieuse classique des mutawwa’ (missionnaires), qui la dispensent en Arabie sous la tutelle du qâdhi (juge) de Riyad, un descendant d’Ibn Abd al-Wahhab de la famille des Al Shaykh. Ibn Saoud passe l’essentiel de sa jeunesse en exil avec son père, sous la protection du shaykh Al Sabah, à Koweït, émirat à partir duquel il lance la reconquête de Riyad en 1902.
La première décennie du XXe siècle est marquée par le dynamisme des conquêtes d’Ibn Saoud, qui lui permettent de davantage légitimer son pouvoir et d’affirmer son ambition d’imposer le credo religieux wahhabite. Les mutawwa’ du Najd constituent un instrument primordial de sa domination de l’Arabie : ils assurent l’observance de la Prédication parmi les populations qui lui sont assujetties lors de sa prise de contrôle du territoire saoudien, entre 1902 et 1932. Ils jouent un rôle crucial dans la création des Ikhwan, la force d’élite tribale wahhabite.
La prise du Hijâz en 1926 révèle à quel point le projet d’expansion territoriale, perçu de façon contradictoire, devient vite source de rivalités. Il s’agit pour Ibn Saoud de restaurer l’autorité et le prestige de ses ancêtres. Or, les mutawwa’ la perçoivent comme une volonté de rétablir les frontières de la umma (communauté islamique) à l’instar des Ikhwan, qui, eux, refusent de reconnaître les limites frontalières imposées par la puissance britannique. Ce qui les conduit à s’opposer à l’ordre politique confisqué par Ibn Saoud. Pour lui, il n’est pas question de partager le pouvoir, même si les Ikhwan lui sont indispensables pour parachever ses conquêtes. Cette entente lui permet de progresser jusqu’aux Royaumes de Transjordanie et d’Irak, et le long du golfe Persique, du Koweït à Oman, fiefs des Britanniques. Ibn Saoud ne peut s’aliéner Londres.
En 1928, il obtient des oulémas1 de Riyad leur allégeance qui acceptent la subordination du religieux au politique. Traumatisés par les guerres fratricides qui ont eu raison du deuxième État Al Saoud, ceux-ci sont adeptes de l’ordre contre la fitna (discorde), et vont rester loyaux et fidèles à Ibn Saoud.
Entre 1927 et 1929, les Ikhwan se rebellent. L’éradication de ce mouvement, réalisée avec l’appui britannique, consolide l’autorité politique d’Ibn Saoud sur les Royaumes du Hijâz et du Najd et sur leurs dépendances. Le Royaume d’Arabie Saoudite est ainsi créé le 22 septembre 1932. Ibn Saoud parachève l’unification du territoire, il impose un ordre politique sédentaire au détriment du modèle d’organisation tribal nomade. L’État Al Saoud, d’essence sédentaire, et son fondateur poussent la dynamique du pouvoir personnel à son paroxysme en éliminant ses frères et ses neveux, et en cooptant ses cousins, pour réserver à ses seuls descendants le pouvoir et le titre d’Altesses Royales.
Une idée préconçue consiste à expliquer l’unification des territoires conquis par les différents mariages d’Ibn Saoud avec les parentèles nobiliaires najdies (Al Sudayri, Al Shaykh, Al Juluwi, Al Thunayan) et les tribus dominantes (Banû Khâlid, Shammar, ‘Ajmân, ‘Anâza). Or, dans la majorité des cas, ces dernières sont déjà assujetties à l’autorité des Al Saoud.
Ibn Saoud aura 43 fils et une cinquantaine de filles avec ses 22 épouses, dont il divorce pour respecter la limite des 4 femmes, imposée en Islam, et avec ses multiples concubines esclaves africaines, yéménites, levantines ou circassiennes.


1. Savants religieux.
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